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SUR  L’AFFAIRE  DE  M.  DE  MONACO. 

Prononcée  le  io 


L’affaire  concernant  M.  de  Mortacô , dont  on  VOü$  & 
fait  le  rapport , préfente  deux  grandes  queftions  à dé- 
cider ; elles  fe  rapportent  , l’une  à la  dénonciation 
de  la  commune  des  Baux,  & l’antre  à l’indemnité  que 
réclame  M.  de  Matignon  pour  la  privation  de  fes 

A 

THENEWBERKÏ 

UBRARY 


droits  feigneuriaux,  tt  qu'il  a fixe  à deux  cent  mille 
livres  de  rente. 

La  commune  des  Baux  a dénoncé  au  comité  des 
domaines  la  pofleffion  de  cette  terre  par  le  prince 
de  Monaco  , comme  illégitime  ou  comme  contraire 
aux  intérêts  .de  la  nation.  Cette  commune  , toute 
joyeufe,  après  le  décret  du  4 août  1789*  de  netre 
plus  fous  la  domination  fcigneuriaîe , ôc  animée  du 
patriotifme  le  plus  louable , a pénfé  que  le  temps 
ctoit  enfin  venu  où  les  droits  & les  intérêts  des  peuples 
alloient  être  défendus , comme  les  particuliers  défendent 
les  leurs  ; en  conféquence  elle  a cru  devoir , par  une 
première  délibération  du  mois  de  feptembre  1789  , 
déférer  à l’Affembléc  nationale  l'examen  des  titres 
par  lefquels  le  prince  de  Monaco  a été  enrichi  en 
France , des  biens  de  la  nation. 

Quels  font  donc  ces  titres  ? M.  le  rapporteur  vous 
les  a fait  connoître  ^ Meilleurs , mais  il  ne  fera  pas 
inutile  de  les  remettre  fous  vos  yeux.  Ils  fe  bornent  à 
deux  principaux  j favoir,,  le  traité  de  Péronne  en  1 641 , 
& le  traité  des  Pyrénées  en  1659.  apporterai  ici 
la  teneur  décifive  de  l’un  & de  l'autre,  fans  entrer  dans 
les  détails  hiftoriques  dont  M.  le  rapporteur  mJa  dif- 
penfé.  J obferverai  feulement  qu’au  lieu  de  faire  valoir; 
comme  lui , les  avantages  de  la  France  dans  letablif- 
fement  de  fa  garnifon  à Monaco , je  ferai  valoir  avec 
plus  de  fondement  les  profits  immenfes  qu’y  a faits 
le  prince  de  Monaco , & qu’il  y fait  encore  à nos 
dépens.  J’aurai  aufli  cela  de  différent  avec  lui  x que 
j’arriverai  au  terme  commun  par  un  chemin  beaucoup 
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moins  long , en  employant  auffi  pour  les  intérêts  de  la 
nation,  des  moyens  beaucoup  plus  fimples,  parce  qu’en 
ramenant  la  caufe  à Ton  vrai  point-de-vue  ils  m’ont 
paru  les  plus  convenables  & en  même  temps  les  plus 
juftes.  L’article  IX  du  traité  de  Péronne  porte  : 

« Et  d autant  que  les  Efpagnols  priveront  ledit 
» prince  de  tout  ce  qu'il  pofsèdc  dans  le  royaume 
" de  Naples,  l’état  de,  Milan  & ailleurs  dans  leurs 
» terres ,,  ce  qui  importé  au  prince  de  vingt  - cinq 
» mille  écus  ou  ducatons  de  rente  annuelle  en  fonds 
” de  tCTrcs  féodales,  fa,  majefté  lui  donnera  autant 
» de  revenu  annuel  en  France  , en  pareille  nature 
» de  terres  en  fiefs , érigeant  une  partie  d’icelles  en 
» titre  de  duché  & pairie  de  France  pour  ledit  prince 
» 1 autre  en  titre  de  marquifat  pour  fon  fils,  & une 
» en  titre  de  comté  , lui  faifant  délivrer  toutes  lettres 
« & expéditions  fur  ce  néceffaires;  & bonne  partie 
» defdits  ^ fiefs  fera  en  Provence  & le  refte  oii  il 
» plaira  à S.  M. , pourvu  que  ce  foit  en  France  ; & 
» en  attendant  qu’on  ait  trouvé  des  terres  propres 
” f . ' Prlnee>  !efdits  foixante- quinze  mille  livres 
feJront  Pa.yécs  cffeâivement  par  chacun  an 
m dont  ^premier  commencera  à courir  du  jour  que 
» la  garnifon  du  roi  entrera  dans  Monaco,  (on ajoute 
» Se  ceci  cft  très-remarquable)  Si  la  paix  fi  faifant, 

..  « les  Efpagnols  rendent  audit  prince  les  terres  qui  lui 
» appartiennent  dans  leur  pays  , S.  M.  demeurera  dé- - 
' “ eharSee  > à proportion  de  ce  qu'ils  lui  refiitueront  , du 
» remplacement  qu’elle  devait  faire  en  terres  ; & au 
“ ca?  *îu-C  demeurant  attaché  au  parti  du  roi  il  foit 
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« contraint  de  vendre,  kfdites  terres  qu’il  a dans  le 
„ pays  efpagnol  moins  de  ce  qu’elles  valent , le  roi 
„ j’oblige  de  le  dédommager  railonnabletnent  , & 

» de  lui  donner  moyen  d'employer  fon  argent  en 

« d’autres  terres  en  France'^. 

Tel  eft  donc  le  titre  fur  lequel  M.  de  Monaco 
fonde  & toutes  fes  poflfeffions  & toutes  fes  preten- 
tions  envers  la  nation  fraheoife.  Ce  titre , comme  on 
voit,  n’eft  qu’une  difpofnion  particulière,  ^,com 
étrangère  à l’objet  principal  du  traite  de  Peron . 
elle  ne  devoir , dans  l’intention  meme  des  parties  Ulu- 
lantes , être  que  paiiagéte , puifqu’elle  prévou  dans  c^e 
traité  la  paix  avec  l’Efpagne , qui  devoir  la  rendre 
vaine  ou  comme  non-avenue;  car  , comme  on  vient 
de  le  voir  , il  eft  dit  dans  ce  traite  de  Peronne  .Si 
la  paix  fi  faîfant  les  Efpagnols  rendent  au  prince  , Kc. 
^ les  chofes  arrivèrent  comme  on  les  avoir  prevues 

la  France  fit  fa  paix  avec'  l’Efpagne  en 

voici  comme  les  deux  rois  s’expliquèrent  au  fujet  du 

^nce  de  Monaco  , dans  l’article  CIV  du  traite  des 

PyTM.  le  prince  de  Monaco  fera  remis  fans  délai  en 
la  paifible  poffelïion  de  tord  les  biens  & revenus 
il  ^flui  appartiennent , & dont  il  ,ouilîbit  avant 
„ lâ  «nierre  dans  le  royaume  de  Naples , duché  de 
„ Milan  & autres  pays  de  Fobéiflance  de  S.  • cat  - 
, liaue  avec  liberté  de  les  aliéner  comme  bon  lux 
femblèra  , par  vente  , donation  ou  autrement  , 
„ fans  qu’il  puiffe  être  troublé  ni  inquiété  en  a 
„ jouilfancc  liceux,  pour  s’être  mis  fous  la  protec- 
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» tion  de  la  couronne  de  France , ni  peur  quclqu  autre 
» fujet  ou  prétexte  que  ce  foit  ». 

Ici  Meilleurs , finiflènt  toutes  les  obligations  de 
la  France  envers  M.  de  Monaco.  Eh  ! pourquoi  donc 
n’ont  pas  fini  fes  charges  envers  lui  ! parce  que  1 exe- 
cution de  l’article  CIV  du  traité  des  Pyrenees  a etc 
confiée  à des  miniftres  non  relponfables , & que  des 
courtifans  accrédités  ont  été  conftamment  ‘nterefles 
à y mettre  obftacle.  En  effet  le  même  article  CIV  du 
traité  des  Pyrénées  indiquoit  par  lui-meme  la  route 
qu’avoit  à fuivre  le  miniftère  de  France  pour  affran- 
chir l’Etat  de  tontes  chargés  envers  M.  de  Monaco , 
en  lui  faifant  recouvrer  à lui-même  tout  ce  que  e 
roi  avoit  donné  à ce  prince,  & ne  lui  avoit  donne 
que  provifoirement  pour  fon  affurance  : or , cette 

route  quelle  étoit-elle  ? , ' . r 

11  n’y  avoit  qu’à  préfenter  l’article  même  du  traite 
des  Pyrénées  d’abord  au  prince  de  Monaco,  qui  en 
avoit  pris  l’engagement  par  fon  traite  de  Péronne , 
afin  qu’il  s’aidât  au  moins  à fon  exécution , car  lui 
feul  pouvoir  & devoir  favoir  ce  que  lui  avoir  pris 
l’Efpagne  : trouvoit-il  des  oppofitions  , de  fimples 
difficultés  à cette  reflitution  de  la  part  de  1 Efpagne  , 
qui  s’en  étoit  folemnellcment  chargée  ? rien  netoit 
plus  court  que  d’en  rapporter  la  preuve  a la  France  , 
qui  avoit  tout  droit  pour  les  faire  lever;  rien,  difons- 
nous , n’étoit  plus  court , rien  auffi  netoit  plus  régu- 
lier , mais  rien  n’accommodoit  moins  le  prince  de 
Monaco.  Parvenu  à fe  faire  donner  , par  le  traite 
de  Péronne  avec  la  protection  de  la  Erance,  qui  n a 
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jamais  été  pour  lui  fans  un  grand  prix  * de  belles  & 
riches  poffeffions  dans  ce  royaume,  pour  des  biens 
d’Italie  qu’on  na  jamais  vus,  dont  on  na  jamais  fu 
la  valeur  que  fur  fa  parole  ; parvenu  , dis-je , à un 
arrangement  fi  heureux  pour  Itfr,  il  avoit  trop  d’in- 
teret à éluder  la  reftttution  de  ces  biens  étrangers,  pour 
ne  pas  la  traverfer  ; 6c  rien  ne  lui  a été  plus  facile 
dans  une  cour  auprès  de  laquelle  il  a toujours  fait  fa 
réfidence , 6c  où  il  a toujours  été  dans  la  faveur. 

Il  ne  faut , Meilleurs , pour  fentir  cette  vérité  , que 
lire  dans  le  rapport  des  comités,  les  pitoyables  mefures 
qui  ont  etc  prifes  pour  l’exécution  du  traité  des  Pyré- 
nées en  (on  article  Cl  V;  on  a comme  honte  de  la  manière 
dont  on  a fait’  agir  le  roi  dans  cette  affaire , lui  que 
cette  affaire  ne  regardait  plus  depuis  que  le  roi  d’Ef- 
pagne  avoit  été  chargé  , par  le  traité  des  Pyrénées , 
de  rendre  au  prince  de  Monaco  fes  biens  d’Italie , 
6c  de  faire  ainfi  rentrer  dans  le  domaine  de  notre  cou- 
ronne les  biens  qu’on  en  avoit  détachés  pour  lui  fervir 
de  gaSe*  a fait  plaider  le  roi  en  Italie  devant  les 
tribunaux  contre  les  détempteurs  des  biens  à reftituer 
au  prince  de  Monaco.  Tantôt  on  a fait  agir  celui-ci, 
6>c  tantôt  on  a fait  paroître  au  nom  du  roi  des  agens 
avec  qui , comme  l’on  penfe  bien , les  poflelïeurs.  ont 
toujours  fini  par  s’arranger  à leur  commun  contente- 
ment , fans  qu’il  en  foit  jamais  revenu  l’obole  à 
notre  fîfc.  Les  frais  abforboient  tout  , a dit  M.  le 
rapporteur;  on  a eu  même  l’adrelfe  de  faire  exercer 
par  le  roi  quelque  a&e  de  propriétaire,  foit  dans  la 
forme  d’un  don  ou  autrement , ce  qui  n’efi  évidem- 
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ment  qn’une  manœuvre , parce  qu‘il  eft  dît  dans  îe 
rapport  même  des  comités  que  le  prince  de  Monaco 
avoir  recouvré , lui , de  fort  côté  , une  partie  de  ces 
biens , dont  le  roi  d’Efpagne  Ta  dépouillé  pour  caufe 
de  félonie  ; & cette  félonie , qui  ne  peut  fe  rapporter 
au  temps  qui  a précédé  le  traité  des  Pyrénées , M.  le 
rapporteur  l'a  mile  ou  laillee  a la  charge  de  notre  nation* 
Il  nous  a dit  même , oo  il  nous  a fait  entendre , que 
c'étoit  au  roi  de  France  à foire  raifon  de  tout  cela 
au  prince  de  Monaco  en  vertu  du  traité  de  Péronne. 

Cependant  le  trairé  des  Pyrénées  nous  donnoit , 6c 
nous  donne  encore  , quelque  droit  a la  garantie  de 
l’Efpagne  ; car  ces  deux  traités  ont  une- telle  relation  , 
que  la  Franccne  faüroit  fouffrir  de  rien  par  celui  de 
Péronne , dont  elle  ne  foit  relevée  par  le  traité  des 
Pyrénées;  que  fi  ce  dernier  traite  n a pas  etç  execute,, 
il  a dû  l’être,  6c  il  doit  letre  encore,  fans  que  l’Ef- 
pagne puifle  oppofer  d’autres  moyens  que  la  force  > 
il  importe  donc  à la  nation , & il  eft  de  la  juftice  de 
l’Affemblée  nationale , il  eft  même  de  fa  dignité , d’en 
a (Tarer , d’en  déclarer  tout  au  moins  les  droits  par  fon 
décret , d’autant  que  par  Thiftoirc  même  du  rapport 
il  eft  prouvé  qu’à  une  certaine  époque  le  roi  d Efpagne 
a offert  à Louis  XIV  de  fe  libérer  de  là  dette  avec 
de  l’argent , ce  qui , dit-on  , fut  refufé. 

Mais  ce  refus , qui,  s’il  eft  vrai , nous  fert  de  preuve 
n'a  pu  ni  détruire  le  pade  du  traité  des  Pyrénées , ni 
faire  perdre  à lia  nation  les  droits  qu’elle  a à Ion 
exécution. 

M.  le  rapporteur  nous  a encore  inftruits  des  conclue 
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fions  qu’avoit  prifes  utî  de  nos  infpe&eurs  da  domaine 
devant  le  confeil  du  roi , où  le  prince  de  Monaco  plai- 
doit  pour  foutenir  un  arrêt  du  parlement  d’Aix  contre 
la  ville  de  Saint-Remy.  Ces  conclufions,  qui  avoient 
pour  objet  de  faire  rentrer  dans  les  domaines  tous  les 
biens  qui  en  avoient  été  diftraits  pour  le  gage  du  prince 
de  Monaco , n ont  pas  été  prifes  en  aveugle  ; elles 
auroient  pu  & dû  s’étendre  par  fins  fubfidiaires  à la 
garantie  de  1 Efpagnc  ; mais  il  fembîe  que  les  rois 
avoient  ci-devant,  ont  peut-être  encore,  le  pri- 
vilège de  manquer  impunément  à leurs  obligations  ; 
on  n a jamais  fu  ou  voulu  réclamer  ferieufement  contre 
l’Efpagne  l'article  CIV  du  traité  des  Pyrénées , &c 
c etoit  a quoi  1 on  devoit  principalement  s’attacher  , 
comme  j eftime  que  la  nation  doit  le  faire  aujourd’hui 
avec  toute  la  vigueur  que  la  juftice  l’autorife  à em- 
ployer dans  une  affaire  de  cette  importance. 

Je  relèverai  encore  ce  que  M.  le  rapporteur  a dit 
des  avantages  qui  reviennent  à la  France  du  traité  de 
Peronne  , &:  qui  ne  lui  eft  qu’onéreux  &c  très- pré* 
judiciable. 

J avois  remis  a M.  le  rapporteur  un  mémoire  dans 
lequel  il  eft  expofé  que  la  garnifon  françoife  à Monaco 
ne  caufe  que^du  dommage  à la  France , fans  aucune 
forte  de  profit  pour  elle.  Le  comité  diplomatique  n’a 
pas  cru  fans  doute  devoir  s’occuper  de  cela  dans  ce 
moment , ou  bien  le  comité  des  domaines  ne  lui  aura 
prefente  la  queftion  que  fous  le  rapport  de  fa  fifcalité  ; 
mais  fous  ce  rapport  même  la  queftion  eft:  liée  au  traité 
de  Peronne  j dont  il  eft  très-intéreftant  que  le  comité 
diplomatique  ouïe  pouvoir  exécutif pèfe  inceffamment 
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la  valeur.  Je  le  dénonce  moi-même  à TA ffemblée  natio- 
nale comme  un  traité  ou  un  marché  dont  l'exécution 
doit  ceiTer , & le  plutôt , pour  l'intérêt  de  la  nation. 

Meilleurs , le  mémoire  dont  je  viens  de  parier  m’a 
été  ad refie  , il  y a plus  d’un  an  , par  la  polie  au 
timbre  d’Antibes  ; fi  ce  mémoire  ne  mérite  point  , (par 
lui  feul , créance  entière  pour  ce  qu’il  contient  de  pcr-K 
formel , je  crois  devoir  inftruire  l’Affemblée  que  l’on  y 
a avancé  , & même  prouvé  3 comme  une  vérité  avouée 
par  tous  ceux  qui  conn Giflera  la  place  de  Monaco  , 
& fingulièrement  par  les  régimens  qui  y-ont  été  en 
garnifon  , que  les  arrangemens  pris  il  y a i^o  ans 
à Péronne  entre  Louis  Xîll  & Honqré  Grimaidi  3 ont 
été  depuis  prefque  fans  objet , que  la  garnifon  françoifb  . 
dans  cette  place , & tout  ce  qui  s’en  enfuit , coûte  à la 
France  des  fommes  immenfes  en  pure  perte  ; que  la 
nation  françoife  y a toujours  payé  fk  y paye  encore 
desintendans,  des  tréforiers  & d autres  officiers  pareils, 
au  feul  profit  du  prince  de  Monaco  , qui,  félon  ce 
mémoire  , tire  le  plu?  grand  parti  de  ce  traité  3 pour 
groffir  fes  revenus  à notre  charge.  îl  efl  certain  du 
moins  que  la  protedion  de  la  France  efl  plus  utile  à 
M.  de  Monaco  que  cette  garnifon  ne  léfl  à la  nation. 
Les  troupes  qui  l’occupent  y font  très- mal  & comme 
en  prifon  , tandis  que  nos  émigrés  y font  très  à leur 
aife  3 fur- tout  powr  une  imprimerie  qui  n’a  pas  mal 
fervi  à la  propagation  de  leur  dodrine  contre  la  ré- 
volution (i). 


(i)  Une  lettre  d’Antibes , du  5 de  ce  mois,  qui  m’a  été  adrefTée  , 
Opin.  de  M . Dur  and- Maillant,  fur  l’ajf,  de  Monaco,  A 5 
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Mais } puifqu’il  ne  s'agit  pas  de  tout  cela  dans  ce 
moment,  j'ai  dû  le  rappeler  , pour  en  appuyer  d’autant 
ma  conclu  (ion  , laquelle  elt  fur  la  première  de  nos 
deux  queftions , qu’en  attendant  que  l’AOemblée  natio- 
nale trouve  bon  d’en  faire  la  matière  d’un  décret  par- 


•porte  : « J’ai  reçu  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  domaines 
*•  relativement  aux  prétentions  do  M.  de  Monaco.  Il  faut  que  M. 
o»  de  Vifmes  ait  été  bien  étrangement  trompé  pour  avoir  ofé  con- 
*»  dure  anfîi  favorablement  qu’il  l’a  fait.  Je  n’ai  pu  encore  avoir  les 
a*  pièces  que  j’attends  de  Naples  , S:  que  je  vous  ai  proraifespar  ma 
» dernière  lettre.  Vous  verrez  quatre  arrêts  de  la  cour  royale , qui 
æ condamnent  le  fleur  de  Monaco  à payer  aux  détenteurs  de  fes 
biens  le  prix  des  améliorations;  vous  verrez  auffi  une  procura- 
» tion  donnée  par  ce  prince  à fon  agent  pour  procéder  & fe  mettre 
»»  en  poffeffion  , fauf  à faire  liquider  les  fufdites  améliorations. 

s»  Si  le  rapporteur  avoit  confulté  les  auteurs  ficiliens  , entre  autres 
s»  André  Capanus  , Jofeph  Curmia , Jacobus  Ayella  & tant  d’autres , 
» il  auroit  vu  que  les  biens  de  la  maifon  de  Monaco  étoient  pure- 
» ment  burgenfatifî , qu’ils  produifoient  tout  au  plus  dix  mille  livres 
os  de  rente  , fur  lefquelies  le  prince  de  Monaco  étoit  obligé  de 
» payer  quarante  hommes  qui  compofoient  toute  la  garnifon  de 
» Monaco.  Aujourd’hui  au  contraire  on  lui  paye  Jeux  bataillons  9 & 
*>  on  le  paye  lui-même  * & en  écus  , qu’il  fait  vendre  ici.  Le 
m minière  de  la  guerre  doit  vous  rendre  compte  de  cette  prédilec- 
aa  tion.. e fais  qu’on  a fait  liquider  à la  charge  de  la  nation 
» des  offices  dont  il  a feul  profité  , & dont  il  a retiré  la  finance  *>. 

Le  furplus  de  la  lettre , que  je  dépoferai  au  befoin  fur  le  bureau  , 
contient  d’autrès  réflexions  très-intéreffantes  fur  cette  affaire  , fur 
laquelle  l’auteur  conclut  comme  moi  à la  queftion  préalable  fur  l’in- 
demnité j & tout  au  moins  à un  renvoi  à la  prochaine  légiflature. 
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ticulicr , elle  réclame  i°.  tous  les  droits  que  le  traité 
des  Pyrénées  donne  à la  nation  contre  le  roi  d’Efpagne 
pour  la  garantie  des  biens  que  le  prince  de  Monaco 
pofsède  & a pofîedés  en  France , en  vertu  du  traité 
de  Péronnc  , ainfi  que  contre  M.  de  Monaco  lui- 
même  pour  le  recouvrement  de  ces  biens  le  cas  échéant, 
comme  encore  pour  tous  les  dommages -intérêts  réfui— 
tans  au  profit  de  la  nation  françoife , de  l'inexécution 
volontaire  & très- répréhenfible  de  l’article  CIV  du 
traité  des  Pyrénées , de  la  part  de  l’Efpagne.  En  Fécond 
lieu  je  dénonce  à l’Âfïemblée  nationale  le  traité  de 
Péronne  comme  un  marché  très- onéreux  ôc  très- pré- 
judiciable à la  France  , fur  lequel  je  demande  qu’il 
lui  Foi t fait  un  rapport,  foit  par  le  pouvoir  exécutif, 
foit  par  fon  comité  diplomatique  , d’après  quoi  elle 
puifie  prononcer  fa  révocation  s’il  y a lien. 

Je  pafïe  maintenant  à la  Fécondé  qüeftion , tonte 
indépendante  de  l’autre  dans  Fa  forme  , puifqu’elle  a 
a été  formée  par  M.  de  Monaco  lui-même,;  il  demande 
que  pour  la  privation  de  Fes  jufticcs  feigneuriales , 
de  Fes  péages  fk  de  tous  les  autres  droits  féodaux  y 
même  de  Fes  titres  honorifiques  dont  l’abolition  a été 
ordonnée  fans  indemnité  par  vos  décrets , la  nation 
lui  paye  une  indemnité  Fe  montant  à la  valeur  de 
deux  cent  mille  livres  de  rente. 

Pour  prétendre  à cette  indemnité  , M.  de  Matignon 
Fe  donne  pour  un  prince  étranger  comme  le  font 
les  princes  d’Allemagne  ; il  fonde  aufîi  comme  eux 
fes  prétentions  Fur  la  foi  d’un  traité  public  , qui  le 
tire  de  la  claffe  commune  des  ci-devant  feigneurs  feo- 
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daux  dans  le'  royaume  ; les  comités  ont  accueilli 
cette  prétention  ou  fon  principe  , & je  le  combats  par 
des  confidérations  bien  frappantes. 

M.  de  Matignon  dit  repréfenter  Honoré  Grimaldi 
prince  étranger  à la  France  mais  il  ne  fauroit  ne 
point  fe  repréfenter  lui- même  ; il  étoit  ci-devant 
fujet  du  roi,  6c  il  eft  aujourd'hui  citoyen  françois.  A 
ce  dernier  titre  entendroit-il  reconnoître  la  conftitu- 
tion  françoife  , conferver  les  privilèges  quelle  a prof- 
crits  pour  des  biens  fitués  en  France  6c  fortis  du  do- 
maine de  France  > Honoré  Grimaldi  , étoit , fi  Fon 
veut , prince  étrangères  1641.  Mais  M.  de  Matignon 
eft  françois  , les  droits  de  la  pofTeffion  , de  quelque 
part  qu’ils  procèdent,  ne  font  rien  à la  qualité  propre 
du  poftefteur  : or  il  s’agit  entre  nous  d’une  loi  qui 
ne  fe  rapporte  point  au  traité  de  Péronne  en  1641  , 
mais  à la  pofteiïion  perfonnelîe  de  M.  de  Matignon  en 
1791.  Cetra  loi  eft  commune  à tous  les  François  3 
M.  de  Matignon  eft  françois,  l’on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  y aurait  ici  une  exception  à faire  pour  lui.  Il 
y a d’autant  moins  d’exception  à faire  ici  pour  M.  de 
Monaco,  que  non  feulement  il  eft  françois , poftef- 
feur  françois  > mais  ces  pofleffîons  qui  , comme  je 
viens  de  le  dire , font  toutes  françoifes , ne  lui  font 
point  parvenues , ni  à fes  auteurs , par  un  traité  public 
6c  commun  à des  puiiîanccs  fouveraines  qui  en  ont 
garanti  la  foi  6c  l’exécution  comme  les  pofleflïons  fran- 
çoifes des  princes  d’Allemagne  *,  elles  ont  été  l’effet  ou 
le  fruit  paftager  du  traité  de  Péronne.  Ce  dernier  traité 
n’eft  en  lui-même  qu’un  fimple  marché,  une  convention 

comme 
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comme  privée  entre  Louis  XIII  & Honoré  Grimaldi , 
qui  fe  lièrent  alors  entre  eux  pour  des  caufes  qui  de- 
puis long-temps  ne  font  plus  les  mêmes  ; faudroit  il 
donc  en  ces  matières  remonter  pour  tous  les  feigneurs 
françois  au  premier  titre  de  leurs  pofleilions? 

Mais  , dit-on,  le  prince  de  Monaco  poffédoit  des 
biens  féodaux  en  Italie , 6c  il  les  pofféderoit  encore 
fi  l’Efpagne  ne  les  lui  avoit  ravis,  6c  la  France  seft 
engagée  à les  lui  remplacer. 

D’abord  je  réponds  fur  ce  moyen  que  les  biens 
prétendus  féodaux  d’Italie  ne  font  ici  repréfentés  ou 
cara&érifés  par  aucune  forte  de  preuves  écrites.  M.  de 
Matignon  ne  perfuadera  pas  dans  fon  excefïive  de- 
mande de  100  mille  livres  de  rentes , que  c’eft  a la 
France  à lui  produire  ces  preuves  , tandis  quelle 
devroit  même  , en  toute  juftice  , le  priver  de  fes  biens 
fitués  dans  le  royaume  jnfqu’à  ce  qu’ils  les  eût  pro- 
duites lui-même j car,  Meilleurs  , il  m’a  été  adrefle 
une  lettre  du  département  du  Var  , par  laquelle  on 
demande  quelque  délai  pour  prouver  que  les  biens 
que  le  prince  de  Monaco  pofledoit  en  Italie  & qu  il 
nous  donne  pour  des  biens  nobles  6c  féodaux  3 qu’on 
a cru  tels  , ainfi  que  le  revenu  qu’il  a fixé  fans 
autre  preuve , n’étoient  que  des  biens  que  nous  ap- 
pelions ci  devant  roturiers  6c  qu’on  appelé  en  Italie 
biens  bourgeois. 

Mais  cela  même  eft  prefqu’inutile  relativement  a 
la  queftion  préfente.  M.  de  Matignon  fût- il  ici  con- 
fidéré  ou  pris  pour  Honoré  Grimaldi  , il  ne  feroît 
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pas  plus  recevable  en  fa  demande  en  indemnité  pour 
la  part  de  fes  droits  feigneuriaux  : il  a fait  dans  fa 
longue  jouiflance  des  profits  immenfes;  cette  jouiflance 
na  jamais  été  &:  ne  peut  même  encore  être  regardée 
que  comme  provifoire  ; que  dis-je,  que  comme  un 
don  : oui  , Meilleurs  , comme  un  don , d’après  même 
les  inftru&ions  de  M.  le  rapporteur \ car  fi  le  traité 
des  Pyrénées  n’a  pas  été  exécuté , c’eft  parce  que  la 
cour  de  France  ne  Ta  pas  voulu,  & pourquoi,  & 
pour  qui  ? nous  le  favons  déjà  ? 

Si  donc  la  chance  de  toutes  les  faveurs  a été  fi 
utile  au  prince  de  Monaco  , & ne  Fa  été  qu’à  lui 
fous  la  prote<ftion'&  par  les  bienfaits  de  la  France, 
conviendrait  il , feroit-il  jufte  que  parce  qu’une  loi 
nouvelle  & purement  accidentelle  a fupprimé  le  ré- 
gime féodal , & que  de  cette  fuppr.effion  il  eft  réfulté 
quelque  dommage  pour  le  favori , la  France  fût  obli- 
gée de  lui  en  tenir  compte,  de  lui  payer  fes  intérêts, 
fes  péages , fes  honorifiques  , &c.  enfin  200  mille 
livres  de  rentes  , au  capital  de  4 millions  de  plus  , 
tout  en  lui  délaiffant  des  biens  qui  font  proprement 
encore  enanticrcfe , comme  Fa  dit  M.  le  rapporteur, 
fous  les  réferves  de  droit  > 

Meilleurs , vous  êtes  en  ce  moment  fnffifammcnt 
ïnftruits  ; prononcez  fur  cette  prétention.  M.  le  rap- 
porteur lui  a donné  pour  appui  les  avantages  que 
la  Nation  Françoife^  retire  du  traité  de  Péronne, 
de  il  eft  ruinéi^qp^èê  ta  France  ; il  Fa  appuyé 
encore  du  droit^eS':g£n$  , de  la  garantie  des  aliéna- 
tions , des  échanges^  &c.  ! qu’a  vendu,  qu’a 
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(échangé  , qu’a  retiré  la  France  pour  tant  & de  fi  vaftes 
pofleflions  qu'elle  n’a  données  que  pour  gage  8c  quon 
retient  à perpétuité  ? n’eft  - ce  pas  afîez  8c  beaucoup 
trop  que  !a  France  garantiflc  (bus  les  réferves  de  droit 
ces  pofleflions , telles  que  les  lois  communes  du  royaume 
permettent  de  les  avoir  8c  d’en  jouir  ? M.  le  rappor- 
teur n’a  rien  dit  de  la  qualité  du  pofle fleur  a&uel  ; me 
ferois-je  à cet  égard  illufion  dans  mon  zèle  pour  les 
intérêts  de  la  nation  ? C’eft  à vous , Meflieurs  à me 
l’apprendre  , c’eft  à vous  à juger  fi  M.  de  Matignon 
réfident  à Paris  8c  porteur  de  fon  marché  de  Péronne 
en  1641  , dont  il  a retiré,  dont  il  retire  en- 
core tous  les  avantages  , doit  être  mis  au  rang  des 
princes  d’Allemagne  dont  les  pofleflions  françoifes  ont 
été  garanties  dans  les  traités  de  Munfter  8c  d’Aix-la- 
Chapelle.  Je  me  permettrai  à ce  fujet  de  finir  par  cette 
réflexion. 

Nous  fommes  ici  dépofitaircs  du  bien  de  la  nation , 
8c  nous  devons  en  être  , principalement  dans  ces  cir- 
conftances , plus  avares  encore  que  du  nôtre.  On  a 
fouvent  déclamé  dans  cette  tribune,  6c  avec  beau- 
coup trop  de  raifon  , contre  les  déprédations  6c  les 
déprédateurs  des  finances  publiques  ; nous  fommes 
certainement  bien  loin  de  mériter  ce  reproche  mais 
on  nous  le  fait  déjà,  6c  de  toutes  les  calomnies*  il 
n’en  eft  peut-être  aucune  qui  exige  tant  notre  confi- 
dération.  Plus  d’une  fois  elle  a influé  fur  notre  ri- 
gueur dans  la  difeuflion  des  plus  petits  objets  fifeaux , 
contre  de  pauvres  pères  de  famille,  à qui  la  révolu- 
tion a fait  perdre  8c  leur  état  6c  leur  fortune.  Eh! 
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pourquoi  fommes  nous,  cc  femble,  moins  rcfcrves; 
quand  il  s’agit  d’un  homme  élevé  par  fon  rang,  quand 
il  s’agit  d’auffî  groftçs  valeurs  que  celles  dont  vos  deux 
comités  ont  renvoyé  la  négociation , c’eft-a  dire , la 
difpofition  au  pouvoir  exécutif  ? les  comités  ont  comme 
fermé  les  yeux  fur  la  garantie  del’Efpagne,  qui  tombe 
fous  les  fens  5c  qui  eft  fans  réplique.  Je  vous  le  de- 
mande, Meilleurs,  qui  d’entre  vous,  d’entre  tous  les 
habitans  du  royaume*  de  l’univers,  négligeroit  pour  fes 
intérêts  * pour  fa  défenfe  une  pareille  action  ? qui 
paieroit  fon  créancier  avec  un  garant  formel , fans 
l’appeler , fans  le  fommer  au  moins  de  l’acquitter  » 
fans  le  mettre  en  demeure  , s’il  ne  le  fait  pas  ; fans 
enfin  protefter  contre  lui  fi  la  force  met  obftacle  aux 
jugemens  5c  aux  exécutions?  Ainfi , Meilleurs , ce  que 
des  miniftres  prévaricateurs  5c  non  relponfables  n ont 
point  fait , ce  que  des  courtifans  adroits  ont  empeche 
qui  fe  fît  j nous  devons  le  faire.  La  nation  doit,  5c 
le  plutôt  , notifier  à l’Efpagne  tous  fes  droits;  elle  ne 
doit  pas  craindre  de  lui  déclarer  à elle-meme  tous  fes 
torts , elle  doit  auffi  en  pourfuivre  fans  relâche  la 
réparation  ; car  encore  une  fois  depuis  le  traite  des 
Pyrénées  , cette  affaire  ne  regarde  plus  la  France. 
Les  biens  d’Italie  ont  dû  5c  doivent  encore  être  refti- 
tués  au  prince  de  Monaco  par  l’Elpagne  ; que  fi  la 
reftitution  effective  ne  peut  plus  avoir  lieu  FEfpagne 
en  doit  payer  l’équivalent  ou  au  prince  de  Monaco 
lui- même  , s’il  nous  abandonne  fes  biens,  ou  a la  France 
s’il  trouve  bon  de  les  garder  , 5c  avec  tous  les  dom- 
mages intérêts  qui  fe  font  enfuivis  de  l’inexécution  de 

l’article 
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l'art.  104  du  traité  des  Pyrénées  , lequel  porte  en 
termes  très  exprès  que  l’Efpagne  fera  cette  rcftitütioa 
fans  délai . 

Comment  donc  avec  un  titre  fi  clair,  avec  une  obli- 
gation fi  folemnelle , &-toute  relative  au  traite  de 
Pérônne,  les  comités,  M.  le  rapporteur  qui  a fait  de 
fi  beaux  raifonnemens  , n’ont  point  vu  , n ont  point 
rappelé  ce  qui  fait  notre  feule  , ou  notre  plus  fure 
-défenfe  contre  les  prétentions,  dé  M.  de  Monaco  > e 
l’aveu  de  M.  le  rapporteur  les  lois  ne  doivent  pas  avoir 
dfautre  marche  entre  les  rois  qu’entre  les  autres  hom- 
-mes;  &•  certes  en  feroit-il  aujourd’hui  quelqu  une 
qui.  empêchât  la  nation  francoife  de  réclamer  envers 
qui  que  ce  foit  fes  droits  & la  juftioe  ; non  , Mel- 
; fieurs,  & .l’Afletilblée  nationale  feroit  expofee  a les 
iuftes  reproches  , fi  elle  ne  fe  mettoit  en  reg  e ans 
cette  affaire  pour  d’auffi  grands  intérêts  f 1 ):  En  con- 
fidence voici  le  projet  de  décret  que  j’ail  honneur 

•’de  lui  prëfentet.  h o : _ 
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d)  Certains  membres  des  comités  ont  dit , à l’appui  de  leurs  avis, 

, / car  on  fait  combien Jes  comités  tiennent; a leurs  avis  )vouleVvous 

avoir  ta  guerre  avec  fEfpagne  ? je  ne  yeux  point  avoir  la  guette  avec 
l’Efpaene , mais  je  veux  que  la  France  apprenne  à l’Efpagne  ce  qu  elle 
' lui  doit  ; mais  je  veux  ; moi  député , moi  reptéfentant  de  la  nation  , 

. . apprendre  à-celle-çi  les  femmes  «pmegfi*  <!«'  Il1  font  “es  ’ Ie 
qu’on  -çn  faiTe  la  demande  , que  l’Affemblée  nationa  e.1  ordonne 
' pat'un  décret  ; je  veux  .enfin  qu’m,  * aiyoi  dEl^agne  le 
• Convenir*  d’une  créance  JMP#,  ^ U ^ 
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P RO  JET  DE  DÉCRET. 


L Assemblée  nationale  apres  avoir  entendu 
fes  deux  comités  diplomatique  & des  domaines  , 
déclaré  que  M.  de  Matignon  continuera  de  jouir  des 
biens  qui  lui  ont  été  donnés  en  France  par  les  rois 
Louis  XIII  & Louis  XIV , enfuite  du  traité  de  Pé- 
ronne  de  l’aa  1641  & avant  le  traité  des  Pyrénées 
en  1659  , fous  toutes  les  réferves  de  droit  ; & en 
meme  tems,  elle  charge  le  pouvoir  exécutif  dc  pour- 
fuivre  8c  négocier  avec  la  cour  d’Efpagnc  I execution 
entière  de  1 article  1 04  du  traité  des  Pyrénées , ainfi 
que  les  dommages  & intérêts  qui  fe  font  enfuivis  de  fon 
inexécution  volontaire  & injulte  de  Ja  part  de  l’Ef- 
pagne,  le  tout  fous  la  ratification  du  Corps  lé- 
giflatif. 

L Affèmblee  nationale  charge  en  outre  le  pouvoir 
exécutif  de  lui  fournir  fur  le  traité  de  Péronne  & 
les  effets  qu’il  produit  , relativement  aux  vrais  intérêts 
de  la  Fiance  , toutes  les  inftruéfions  nécelîaires  pour 
qu’elle  puifle  en  prononcer  la  révocation  s’il  y a 
lieu. 


Que  fi  1 on  difoit  que  c eft  trop  tard , je  repondrots  que  la  nation,  tou- 
jourjefnineurc , & juG^u’ici  toujours  foulée  pat  les  miniftres  & les 
courtifans , a fait  cette  réclamation  auiïïtôt  quelle  a pu  la  faire  ,8c 
qu’il  fuffit  qu’elle  foit  juftë.  1 
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Et  quant  au  furplus  de  la  demande  de  M.  de  Ma* 
tignon  en  indemnité  pour  la  perte  de  fes  droits  fei- 
gneuriaux  , de  fes  juftices , péages , honorifiques,  &ç* 
abolis  fans  indemnité  par  i’Aflèmblée  nationale , ,-éÛe 
déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

.n  . 17  > 

î t 

y r ..  ,v  ■ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


